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    Présentation

    
La défaite et l'exode de 1940 amplifient démesurément les problèmes de l'enfance et suscitent par là-même des situations inédites : un cinquième de la population erre le long des routes, de nombreuses familles sont disloquées, près de 90 000 enfants sont “perdus” et la délinquance des jeunes augmente de façon sensible. Pour faire face à cette désorganisation sociale, vont se créer, dans la France de l”0ccupation, de nouvelles institutions : initiatives publiques ou privées mais aussi entreprises de personnes agissant avec l'accord, l'appui ou même parfois à l'instigation des autorités en place. Ce sera le cas, exemplaire, de l'Institut pédotechnique de Toulouse Saint-Simon. Ces tentatives vont se situer, pour les pouvoirs publics, dans une visée politique à plus long terme : coordonner à l'échelle régionale l'ensemble des équipements concernant l'enfance en difficulté actuels et à venir.

Créé le 22 juin 1941 par l'Abbé Plaquevent, l'Institut pédotechnique de Toulouse Saint-Simon peut être considéré comme significatif de ce qui deviendra après la guerre “le secteur de l'enfance inadaptée” par son double caractère 1 centre d”observation pour enfants en difficulté et centre de formation de personnel éducatif. Mais cette institution présente aussi une forte singularité : dès sa fondation, ces deux structures distinctes sont liées organiquement au sein d'un même ensemble.

Cette recherche à visée historique s”appuie sur le dépouillement d'archives publiques et privées complété par des entretiens avec une vingtaine d'acteurs, témoins de l'époque. Elle s'est déroulée à l'initiative et dans le cadre d'institutions héritières de l'Institut pédotechnique - le collectif St-Simon, l'Institut régional de formation aux carrières éducatives et sociales - gérées
par l'Association régionale pour la sauvegarde de ltenfant, de l'adolescent et de l'adulte (ARSEAA) créée en 1943. L'association Echo Saint-Simon a joué un rôle moteur dans ce travail collectif.





    
        

        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
                
                    
                
                
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            


        

            
                

Préface


Jean Oury





Il est difficile d’écrire ce qu’on appelle une « préface » à un tel ouvrage. Ouvrage d’érudition minutieuse qui « raconte » ces années 1940 de l’établissement dénommé « Institut pédotechnique de Saint-Simon », récit qui nous plonge presque au jour le jour dans ce qui devenait un « Centre d’observation et de traitement » et une « Ecole des cadres ».

Plongée dans l’histoire : Vichy, l’Occupation, rapports entre l’Etat et l’Eglise. Puis la Libération, la cassure. Sorte de « laïcisation ». Un charisme, celui du docteur André Chaurand : forte admiration ; celui de l’abbé Jean Plaquevent :« Une quasi-dévotion. » Tous deux animés d’une passion.

Il est trop facile et trop superficiel d’opposer ici le clérical et la société laïque. Il y a continuité de l’un à l’autre… Un tableau tracé peut-être à la va-vite, dans l’enthousiasme : un « joyeux bazar », comme l’ont dit quelques témoins, où des idées de haute volée tentaient de s’incarner. Des réflexions fondamentales, qui peuvent paraître scandaleuses dans notre société consumériste. Par exemple la notion de « travail » des éducateurs, des psychologues… Est-ce un travail au sens du travail productif pris dans le métabolisme économique habituel ? Une vocation ? Pourquoi pas ? Dévouement, abnégation ? Sorte d’utopie qui avait déjà marginalisé Jean Plaquevent et la « mère », Madame Bourgeot. Tout ceci est bien précisé dans cette compilation. « J’ai eu la chance, disait-il, de n’aller ni à l’Université, ni au Grand Séminaire »… Cette chance alimentait une effervescence institutionnelle et des assertions dignes des plus grands pédagogues : « Ce qui importe ce n’est plus seulement ce que “sait” l’éducateur, mais aussi ce qu’il “est”… » ; « Personne ne peut donner plus que ce qu’il a » ; « Les observations diffèrent selon les observateurs » ; « On influence l’enfant » ; « Les enfants ensemble s’influencent beaucoup plus que les éducateurs ne les influencent » ; « L’art de l’éducateur consiste à savoir grouper des enfants après observation de leurs caractères », etc.

Mais il y avait des dérives possibles dans la façon de « régler l’attitude de l’âme ». Ou à propos d’un cours intitulé : « Psychothérapie des péchés capitaux », avec une interprétation de la notion de péché : « Des maux dont on ne souffre pas »… Il poussait la notion d’observation à un point extrême, allant jusqu’à imaginer des architectures à la Bentham (exemple : « L’Aquarium ») permettant, dans ce « panopticon », de favoriser une fonction de voyeur vingt-quatre heures sur vingt-quatre, ne serait-ce que pour lutter contre la masturbation (« Est-ce un mal ? — Oui, toujours »). Ce qui n’évitait pas une certaine promiscuité entre les enfants, un manque d’intimité un peu trop systématique…

Une sorte de terreau remué de façon plus ou moins anarchiste par un jardinier tout-puissant, ne tolérant guère — souvent à juste titre — « une immixtion de la politique dans l’institut ». D’où des conflits d’autorité avec les associations gestionnaires. Mais il est important de toujours se référer au contexte historique : la guerre, l’Occupation, les compromissions (souvent par nécessité vitale) avec le gouvernement de Vichy. Plus tard on a bien vu que trois ministères étaient en question dans la gestion de l’Institut (Santé publique et population, Education nationale, Justice).

Jean Plaquevent se voulait certainement l’unique intermédiaire entre le divin et ses administrés, maintenant les éducateurs dans une vie quasi religieuse ayant comme corrollaire une sorte de bénévolat, confondant cette sorte de misère entretenue avec une voie d’approche du divin. Ne voit-on pas noter les élèves à partir de critères basés sur les vertus théologiques !

Mais peut-être ne faut-il pas trop se moquer. Y a-t-il grande différence entre le principe de ces notes et celui promu par un décret de novembre 1945 — décidé par Maurice Thorez — qui oblige à « noter » chaque année les « fonctionnaires » ? On vérifie une fois de plus qu’il n’est pas facile de mettre en place un système « d’autonomie » qui essaie, démocratiquement, de supprimer « l’hétéronomie ». L’onto-théologie a la vie dure et toute innovation pour sortir de son emprise risque de fétichiser des notions comme le « travail », la « bonne conscience », le « courage », etc. Dieu n’est peut-être plus alors la transcendance, l’essence de l’homme, la cause première ; mais quand c’est le « travail » qui devient l’essence de l’homme, n’est-ce pas une résurgence du divin déguisé en valeur pseudo-prolétarienne ? Ceci demanderait de plus amples réflexions. Qu’il nous suffise d’indiquer que toute approche honnête du champ éducatif, ou du champ psycho ou sociothérapique nécessite une permanente analyse historico-socio-économique que François Tosquelles appelait « analyse institutionnelle », et que je stigmatisais par « analyse de l’aliénation sociale ». C’est l’ABC de toute démarche psychothérapique : le fameux principe « d’asepsie » si souvent souligné par François Tosquelles. Il est bien évident que cette analyse nécessite la mise en acte d’une méthodologie complexe, d’une prise de position qui elle-même risque fort d’être récupérée par la dimension « aliénatoire ». Aussi bien Jean Plaquevent qu’André Chaurand, que nous tous, nous sommes pris dans ce processus d’aliénation. Et nous n’avons jamais fini d’élaborer une « question de méthode », toujours à refaire (pour reprendre le terme de Jean-Paul Sartre dans la Critique de la raison dialectique). Or ce qui peut rendre passionnant ce travail sur les premières années de « Saint-Simon », c’est qu’on peut saisir sur le vif les articulations entre le « pouvoir », « l’Etat », la « société civile », les clivages « public-privé » ; les comptes rendus, même succincts, des conseils d’administration suffisent pour nous dessiner les affrontements, les compromis, les infiltrations… Le pur « savoir-faire », proche du « savoir pratique », sorte de sagesse concrète, de « phronesis », est souvent malmené, surtout après la « Libération », par des principes administratifs élaborés, il faut bien le dire, par des notables incompétents dans cette complexité logique et pragmatique du monde éducatif et psychiatrique. Le changement de régime politique ne change guère les articulations sous-jacentes de ces collectivités. Les hiérarchies étatico-bureaucratiques se rapprochent beaucoup des ecclésiales. Les acteurs sont investis d’une transcendance statutaire qui empêche, même dans un souci de libéralisation, d’avoir accès à la spécificité psycho-socio-thérapique. Il y a là choc entre deux logiques : celle, installée, d’une sorte de logico-positivisme, et l’autre, toujours à inventer, d’une logique de la négativité.

Qu’il nous suffise d’évoquer la notion traditionnelle de « travail », de la reprendre dans le cadre que certains nomment « une économie restreinte », celle développée par Marx dans la dialectique matérialiste de la production capitaliste (la « consommation » n’étant qu’un sous-ensemble de la « production »). Le modèle d’économie restreinte situe le travail comme étant une force productive. Et les systèmes technocratiques ne sont pas loin de ce schéma… Mais comment définir le « travail » éducatif, ou psychothérapique ?… Autrement dit : qu’est-ce qu’on produit ? Du « soin » ? De « l’émergence du désir » ? Quel est l’instrument qui pourrait, sans imposture, mesurer ce « travail » ?

Ce problème avait préoccupé Marx lui-même. Il laissait un peu dans l’ombre, dans une certaine transcendance, la question de savoir quel genre de travail permettrait qu’il y ait du « travail productif ». C’était là remettre en acte une « logique de la négativité », chère à Hegel. Il introduisait la notion de « travail gratuit », articulée avec la notion de jeu (Spiel). C’était une façon d’essayer d’échapper à la récupération « métaphysique », ou onto-théologique. Cette notion de jeu est fondamentale. Elle s’articule avec la notion de « vide », ainsi qu’avec les élaborations de Georges Bataille sur la « dépense ». Mais n’y voit-on pas déjà s’articuler la notion winnicottienne de « jeu », ainsi que les propositions de Freinet et, encore plus, de la « pédagogie institutionnelle » ? Il est certain que cette réflexion de Marx aurait bénéficié de concepts freudiens, en particulier du concept de « pulsion » (Trieb), dans ce montage symbolique parfaitement articulé par Lacan. Il y a là quelque chose qui aurait pu rejoindre dans une « économie généralisée » des ouvertures du concept de travail telles que celles de Viktor von Weizsäcker (travail de la maladie, travail de l’amitié, etc.) et de Freud (anarbeiten, durcharbeiten…). Ces pointes logiques permettraient de ne pas glisser vers des systèmes hétéronomiques en croyant développer démocratiquement une prétendue logique de l’autonomie.

En réalité, peut-on parler sérieusement de l’organisation de ces collectivités sans articuler concrètement les concepts d’inconscient, de transfert, de répétition, de pulsion ? Peut-on parler sérieusement des personnes et des relations interpersonnelles sans élaborer une logique des fantasmes, une systématisation des mythes locaux (au sens de Roland Barthes), et sans repérer l’emprise de l’Etat, les infiltrations des systèmes d’exploitation, les équilibres économiques et financiers, les préjugés de tous les « travailleurs », leur méconnaissance entretenue par les dispositions hiérarchiques, les statuts dits professionnels qui virent souvent à des fétichisations pseudo-ecclésiales avec des impacts d’appartenance à de véritables castes « professionnelles ». Bien sûr, l’on peut toujours parler d’éthique, d’analyse, de réseaux transférentiels, mais si l’on n’a pas ce souci permanent de ce que je nomme une « fonction diacritique », on glisse bien vite vers un emboîtement d’impostures, des cloisonnements de micro-pouvoirs, des rivalités pseudo-paranoïaques. C’est la toile de fond de la plupart des établissements. Aucun n’y échappe, encore faut-il en prendre conscience et avoir à plusieurs une ouverture vers ce que l’on pourrait nommer le « politico-historique ». On en est loin ; de plus en plus loin avec le temps qui passe !

L’abbé Plaquevent avait senti certaines de ces dimensions : « Libre fonctionnement technique sans immixtion de la politique dans l’Institut. » Mais qu’appelait-il « politique » ? Il disait bien qu’il ne s’agissait pas « d’une profession, d’un métier… » Mais il parlait de « sacerdoce ». Il est certain que la réflexion analytique était un peu sommaire. Ni Emmanuel Mounier, ni Dalbiez ne pouvait suffire à ouvrir un champ suffisamment spécifique pour la tâche à accomplir. D’où les notions de « modèle idéal » (en parlant de Saint-Ignan), et les conflits d’autorité avec les associations gestionnaires (ARSEA, puis ARSEAT à partir de « l’Essor occitan », etc.). Vous pouvez lire pièce par pièce — et c’est très précieux, pas simplement pour la micro-histoire — les différentes formes de conflits, d’interprétations, les différentes formes d’infiltrations des pouvoirs de l’administration de l’Education nationale, de la Justice, avec toujours, à l’arrière-plan, les bouleversements structuraux de la société globale (au sens de Gurvitch). On relate par exemple ceci : « L’inspecteur Bataillon, membre du conseil d’administration de l’ASEART, avait mis en doute la qualité du personnel formé à Saint-Simon » (AG du 8 novembre 1947). De quel droit ? Sur quels critères ? Le docteur Chaurand était déjà là depuis juillet 1947. Qu’est-ce que pouvait comprendre le conseil d’administration à des notions concrètes telles que la « compétence », mise en valeur, de façon plus ou moins judicieuse, par l’abbé Plaquevent ? (« Compétence » qu’on peut saisir, comme en linguistique, par opposition à « performance ».) Il serait intéressant de suivre tout au long de ce livre ce qu’il en est de la « vie quotidienne », pièce maîtresse de toute praxis un peu sérieuse de ces entreprises.

Il y avait certainement, du temps de l’abbé Plaquevent (1942-1946) (comme nous le propose Maurice Capul), des défauts de structures, des failles, dues autant à la misère de l’époque qu’à certaine « idéocratie » de l’abbé. L’arrivée du docteur Chaurand est très bien décrite. On remplaçait un prêtre par un médecin : « psychiatre de l’établissement d’enfants » et « professeur principal de l’Ecole d’éducateurs ». Il arrivait de Saint-Alban. A l’arrière-plan : Tosquelles, Balvet, Bonnafé. C’était l’époque, bientôt, des stages d’infirmiers aux CEMEA. On y retrouve les influences, au ministère, de Le Guillant, de Bonnafé, etc. Et l’importance de Germaine Le Heneff (Le Guillant), de Georges Daumézon. Chaurand avait donc des arrières. Mais il arrivait dans un climat de difficultés techniques, de conflits de personnes, de ruptures d’engagements. Bien sûr, il allait introduire un « infléchissement de la politique globale de l’établissement » ; bien sûr, allaient arriver des représentants de l’Education nationale (l’institutrice, Madame Enguilbert, s’intéressant aux méthodes Freinet…) ; A. Chaurand était sensible aux « processus groupaux », aux « scènes institutionnelles », à « l’entrelacement théorie-pratique », etc. Mais cela n’excluait pas les difficultés, les conflits avec les organismes de tutelle, les avantages persistants, les habitudes historiales. Les différends politico-religieux avaient peut-être changé de forme… Il faudrait reprendre tout ceci pièce par pièce, sans perdre de vue une ligne générale qu’on ne peut saisir que si l’on connaît la suite : après 1950. On ne peut comprendre cette transition que de façon rétroactive, en connaissant ce qui va suivre. Ce qui ne peut venir que d’un second volume, nécessaire, plus que souhaitable. Déjà cet énorme travail est plus qu’un témoignage historique, c’est un acte de « résistance » pour empêcher que l’histoire ne parte dans une nébuleuse plus ou moins confabulatoire. Il s’agit d’une œuvre qui respecte le temps : pas simplement lutter contre l’oubli, mais reprise permanente vers un inatteignable, mais qui peut être cerné : la vérité de ce qui s’est passé, indispensable pour mieux saisir ce qui se passe… Devant la perplexité d’A. Chaurand, F. Tosquelles ne lui avait-il pas dit : « Si tu vas là-bas, il faut que tu restes vingt ans ! » Exercice de patience active pour avoir quelque chance de voir apparaître un « sens », sens toujours menacé dans cet univers de précarité.

Ce livre nous aide à mener à bien cette tâche difficile.






Avant-propos


Bernard Durey





La lecture de ce livre fut un plaisir, avec ce retour qu’il propose vers plus d’un demi-siècle en arrière, mais j’y ai découvert aussi quantité d’informations que je n’avais pas et mon intérêt ne s’est pas démenti d’un bout à l’autre. Sans doute étais-je particulièrement motivé puisque les hasards de conjonctures avaient fait de moi le premier inscrit à « l’Institut pédotechnique ».

Je ne reviendrai pas sur les contenus de l’ouvrage. C’est une histoire mais c’est aussi de l’histoire prenant appui sur de multiples documents et sur les récits des témoins depuis 1942.

En ce qui concerne les témoignages, bien sûr, les points de vue sont subjectifs. Tous ceux d’entre nous qui ont été interrogés, survivants de cette époque troublée, ont puisé dans leurs souvenirs. Il n’en reste parfois que des impressions. L’expression rigoureuse des paroles et des faits a été perdue en cours de route. C’est ainsi que s’épanouissent les légendes… Pour qu’elles ne s’écartent pas trop de la réalité des moments évoqués, pour qu’elles ne trahissent pas la personnalité des gens cités, il ne faut pas perdre de temps pour que reste une trace.

Ce libre fera trace. Les modalités de sa construction, dans l’alternance des textes et des témoignages, soutiennent l’attention du lecteur tant par la forme que pour le fond. Nous pouvons donc espérer que de nombreuses générations de chercheurs, d’éducateurs, de spécialistes divers, viendront y puiser à la source afin de mieux cerner où ils en seront dans leur « ici et maintenant ».

Je ne puis, pour ma part, qu’évoquer la période initiale, ayant rencontré Jean Plaquevent en juin 1942 et ayant pris mes distances avec lui en mai ou juin 1944. Entre autres motifs, je m’étais senti très mal à l’aise devant cette sorte d’envoûtement qu’il exerçait sur son entourage. Ces deux années furent néanmoins pour moi très importantes. Je les considère comme charnière entre le peu à quoi je m’étais éveillé auparavant, et tout ce que j’ai pu et su engager par la suite.

Tout avait été assez simple pour me conduire à cette rencontre. J’avais fait du scoutisme, terminant comme chef de troupe, et il m’était arrivé de me dire qu’il pourrait être intéressant d’en faire un métier. Faute de perspective en ce sens, après un essai non convaincant en faculté de droit, j’avais suivi les cours de l’école des Beaux Arts à Toulouse en section sculpture.

Incorporé en décembre 1941 dans les chantiers de la jeunesse, je commençais à me dire que les métiers artistiques ne nourrissaient pas toujours leur homme, quand je suis tombé sur un journal qui mentionnait les projets du secrétariat à la famille pour « l’enfance inadaptée ». J’écrivis. La réponse me parvint rapidement avec le conseil de prendre contact avec l’abbé Plaquevent. Peu de détails : je me souviens que son patronyme m’avait plu ; il évoquait pour moi : « Contre vents et marées »…

La rencontre eut lieu. J’avais été à la fois séduit par la forte personnalité de l’homme mais aussi quelque peu inquiété par l’emprise qu’il avait d’emblée sur les hommes et, surtout, je m’en suis rendu compte ensuite, sur les femmes.

Tout être humain, même parmi les plus géniaux, porte en lui ses faiblesses avec ses forces. L’histoire nous montre qu’avec le temps nous avons tendance à oublier les aspects négatifs, qui font parfois anecdotes, pour ne retenir que ce qui aura été fondateur, créatif, constructif. C’est ainsi que j’ai tendance à oublier ce qu’il pouvait y avoir de dérangeant chez Jean Plaquevent : son côté mystique, par lequel il avait tendance à s’approprier les gens et leurs âmes ; par exemple, il m’avait proposé d’être, avec lui, fondateur d’une communauté d’hommes, de caractère monastique, sous l’égide de l’Essor. Je ne me souvient plus de ce que je lui ai répondu mais il est certain que je n’étais pas venu à lui dans une telle perspective. J’y ai cependant repensé quand, non sans humour, Jean-Pierre Visier [1] , autour des années quatre-vingt, parlait des fondateurs de la structure que j’avais inventée et implantée en Lozère, en disant : « Les moines de Solstices ».

En dehors des sollicitations de caractère religieux, Plaquevent nous apportait toujours matière à penser et à agir. Je garde un précieux souvenir des entretiens que nous avons eus assez souvent au cours de cet été 1942. En fait c’est lui qui parlait, et je l’écoutais attentivement. Il était question d’éducation, de pédagogie, de structures institutionnelles, du système des petits groupes. Il évoquait souvent à cet égard le foyer de Soulins à Brunoy comme un précurseur en la matière. Bien entendu, il s’agissait de la profession d’éducateur et du dévouement total qu’elle exigeait à ses yeux.

Souvent, nous parlions aussi de ses projets pour l’Essor et il m’envoyait visiter des châteaux susceptibles de convenir. C’est ainsi que je lui avais signalé le château de Lescoute à Jégun dans le Gers. Il est devenu depuis un Institut de rééducation, mais Plaquevent l’avait refusé, le trouvant trop encaissé et humide.

Quelques idées, puisées à cette époque, ne m’ont pas quitté. Je les ai parfois infléchies, transformées, adaptées en fonction des circonstances et des variations dans mes expériences. Entre autres, j’ai pu comprendre, en dépit des analogies, combien tout être était particulier, différent, unique. Nous devons donc, chaque fois, être capables de réinventer le soin pour chacun, compte tenu de nos connaissances. Les notions d’engagement, de recherche pour améliorer nos compétences sont restées pour moi des moteurs.

Quand Jean Plaquevent eut acquis Les Ormes, avec l’habileté que l’on sait, ce fut très vite le coup d’envoi de l’école. Ses cours constituaient le moment fort de l’enseignement. Le thème des besoins fondamentaux était central. Par contre, il me semble me souvenir qu’il parlait très peu des désirs, sinon avec une certaine retenue. Un jour qu’il était venu chez mes parents au domicile desquels je résidais encore, il fit des commentaires sur l’élevage de poissons exotiques que je faisais alors. Il prit des airs mystérieux, voulant me dire quelque chose, hésitant, puis finalement se résolvant à m’annoncer que ces petits poissons représentaient mes désirs ! Une autre fois, il me déclara qu’une tartine beurrée correspondait à un besoin, mais qu’y mettre de la confiture, c’était déjà de la sensualité !

Tel Monsieur Jourdain à l’égard de la prose, Jean Plaquevent devait être sensuel sans le savoir. En effet, pour soutenir sa santé fragile, la « bonne mère » le gavait de petits plats et autres gâteries.

Petites anecdotes, mais n’oublions pas l’essentiel : son élan, sa fougue, cette constante invitation à développer la curiosité d’esprit qui nous ont stimulés et parfois subjugués à l’époque.

Il était aussi respectueux des compétences de chacun et il nous donnait l’occasion de les exploiter au service de tous. C’est ainsi que Philippe de Monès assura le chant et la musique tandis que je faisais des cours baptisés « psychopédagogie du modelage ».Je me souviens même qu’il prêta mes aptitudes au docteur Kholer, à Lyon. Je m’y rendis avec le statut de professeur et le voyage me fut payé en première classe. Pour moi c’était comme une inauguration. Quelle fierté !

Je retiens du docteur Mathis tout ce qu’il nous apporta des fondements de la psychiatrie de l’époque. Je garde aussi le souvenir de son humour flegmatique et… de sa passion pour les romans policiers, dont il disait que cela stimulait son esprit de déduction.

Enfin, il est un troisième personnage dont il a été peu parlé dans le corps du livre mais qui m’a profondément marqué. C’est le docteur André de Sambucy. Il s’intitulait médecin-gymnaste. Il était tout cela et beaucoup plus. Il était une personnalité vivante, vibrante, chaleureuse. Nous le sentions passionné par ce qu’il nous enseignait concernant l’importance du corps et ses corrélations avec la psyché. Il nous a appris à observer, tout en nous ouvrant aux perspectives de la gymnastique corrective.

Plaquevent disait de lui : « Il a la pédagogie là », tout en mettant la main sur son propre abdomen. La pédagogie, André de Sambucy l’avait aussi dans la tête et dans le cœur.

C’est pour tout ce que j’avais compris de lui qu’en juin 1944 je l’avais sollicité pour venir travailler avec l’équipe du Patronage de l’enfance et de l’adolescence à Paris. Il m’y a donc suivi quelques mois après ma prise de fonctions. J’avais été nommé directeur de cet établissement par le Comité de coordination interministériel (dont faisaient notamment partie le Pr Heuyer, le Dr Le Guillant et le major Péan de l’Armée du salut, récemment rentré de Guyanne, ayant largement participé à la fermeture du bagne). J’avais pour mission de transformer et d’humaniser cet établissement pour jeunes délinquants. Il avait eu son heure de gloire aux temps de sa fondation par le juge Rollet, mais avait, depuis, gravement périclité.

Ma nomination montre qu’à cette époque les promotions allaient vite. J’avais noué quelques relations utiles à Paris mais je pense que mon passage par l’Institut pédotechnique fut déterminant. Pourtant je n’avais pas encore vingt-trois ans. La réforme fut accomplie avec des moments passionnants mais mon incompétence administrative et financière me fut fatale…

Dans cet établissement j’avais promu diverses transformations et mis en pratique quelques idées inspirées de « Saint-Simon » ; principalement le système des petits groupes. Chacun comportait là une dizaine d’enfants ou d’adolescents. Contrairement à ce qui se pratiquait à Saint-Ignan, avec les petites familles, j’avais choisi les regroupements par tranches d’âges.

J’avais convié là deux autres personnages importants : Maurice Grandjean et son épouse anglaise. C’est à eux qu’il est fait allusion dans le texte ; ils étaient venus à mon secours à Encausse-les-Thermes quand Plaquevent m’y avait envoyé, dans un hôtel plus ou moins délabré, avec sept ou huit garçons de Saint-Ignan, le tout enveloppé d’un superbe « démerdez-vous » ! Il ne l’a sans doute pas dit ainsi car il avait un langage très châtié, mais cela revenait au même. Je ne regrette rien. Ce fut pour moi l’occasion d’une formation complémentaire irremplaçable. Evidemment, devant tout faire, je travaillais de cinq heures du matin à onze heures ou minuit.

Maurice Grandjean était l’ancien cuisinier de la résidence du maréchal Lyautey à Rabat. Sa femme y travaillait avec lui. Les aléas de la guerre les avait poussés à se réfugier à Encausse-les-Thermes. Les ayant rencontrés, Grandjean m’a dit : « Nous ne pouvons pas vous laisser comme cela », et il a pris en charge la cuisine et une bonne partie du ravitaillement, souvent clandestin. Il fallait bien nourrir tout ce monde, surtout quand Plaquevent, ayant négocié avec les militaires, m’a envoyé la section des enfants difficiles de l’Ecole enfantine Hériot. Madame Grandjean prit en charge tout ce qui concernait le linge.

Monsieur et Madame Grandjean m’ont ainsi aidé bénévolement jusqu’à la fin de mon aventure à Encausse. Hasards des rencontres ! Merveilleux enseignements d’humanité !

Souhaitons, pour les générations présentes et à venir, qu’elles retiennent de cet ouvrage quelques idées fécondantes. Laissant de côté leurs petits ou gros travers, il nous faut surtout retenir des précurseurs, des fondateurs, l’essentiel de ce qu’ils auront fait émerger, de ce qu’ils auront inventé, construit, et qui sous-tend nos efforts d’aujourd’hui.

Certes, à l’époque dont il est question, entre 1940 et 1945, c’était l’état d’urgence. Nous ne comptions ni notre temps, ni notre peine ; la nécessité conduisait à des excès ; il en est qui sont morts à la tâche.

Entre ces extrêmes et peut-être d’autres dans les recherches contemporaines pour une diminution, ou pour une régulation des temps de travail, il y a sans doute un équilibre à trouver qui ménage les besoins de la vie personnelle et les exigences de nos professions. Sans doute est-ce du côté des compétences nouvelles et des modalités d’organisation dans les institutions qu’il sera possible de trouver des réponses.

Aujourd’hui, nous sommes nombreux à travailler dans ces perspectives. Mais n’oublions pas que tous ceux qui ont beaucoup fait avancer la recherche l’ont souvent fait avec passion, fût-elle raisonnable. Cet intérêt soutenu les a souvent conduits à leurs découvertes en investissant leurs énergies bien au-delà des heures de travail obligatoires.

Invitons les éducateurs qui entreprennent leur formation, souvent, au sortir de l’adolescence à prendre appui sur un certain nombre de valeurs qu’ils auront à faire fructifier.

Le peu qu’ils apprennent dans les écoles en regard de ce qu’ils auront à découvrir dans la pratique professionnelle peut leur servir d’assise, de point de départ, être porteur d’énergies, tels que l’esprit de recherche, l’engagement, une attention à l’autre sans tentatives d’appropriation, ce que j’ai baptisé « la tendresse humanisante ». Ces quelques idées, jointes à la quête constante d’accroissement de compétence, associées aux doutes, à la conscience de tout ce que nous ne savons pas, pourront fructueusement pour chacun participer à une philosophie qui permette de garder le cap.

En ce sens, ce livre, vous le verrez, est aussi un mentor.








                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ Jean-Pierre Visier, professeur de pédopsychiatrie à la faculté de Montpellier.




Introduction





La création de l’Institut pédotechnique au cours des« années noires » [1] 

Le 15 octobre 1942 arrivent à l’Institut pédotechnique les premiers élèves de l’école de cadres ; le 9 janvier 1943, c’est le tour des enfants. Cet établissement occupe une place de choix dans l’histoire de l’éducation spécialisée, non seulement parce qu’il s’agit de l’école d’éducateurs toujours en activité la plus ancienne (même si cette antériorité se joue à quelques mois près avec l’école de Montpellier ou avec celle de Montesson), mais aussi parce qu’entre ses murs furent « inventées » et expérimentées des théories ou des techniques, telles que les « rotondes » — pavillons consacrés à l’observation. Enfin, sa création et son développement coïncident avec les périodes où l’éducation spécialisée prend son essor et s’enrichit.

Etablir l’histoire de Saint-Simon, c’est donc raconter celle d’un « secteur » et, même si l’on ne saurait avancer « les yeux rivés sur ses rétroviseurs », en faire l’économie serait éminemment dangereux : savoir d’où l’on vient, retrouver ses actes fondateurs, ses racines, permet de savoir où l’on va. Ainsi, lors du cinquantenaire de l’établissement, Rémi Puyuelo, médecin directeur, successeur du docteur Chaurand, a pu dire : « Il y a des moments où l’on a besoin, de façon plus prégnante, de s’appuyer sur certains souvenirs pour vivre le présent. A quels impératifs internes, mais aussi extérieurs, cela a-t-il répondu ? Vérifier les amarres, les repères fondateurs, pour entrer dans une nouvelle histoire ? Retravailler les ruptures, les successions, et les bricoler, pour y appuyer l’avenir [2] . »

Le choix du cadre temporel, toujours risqué, incertain, relatif, n’est jamais que plus ou moins fondé… Au-delà du caractère parlant, commode, d’une décennie, ici « les années quarante », ces deux dates, 1940 et 1950, doivent être considérées comme des repères, non comme des butées absolues : toute séquence temporelle retenue contient en même temps (dans le même mouvement) des prolongements des séquences précédentes et porte en germe des traits des suivantes. Donc 1940 et 1950 sont à comprendre comme : des environs de 1940 aux alentours de 1950.




Pourquoi 1940 ?

Le 2 août 1939, l’association « L’Essor » est créée à Paris. Son objectif est « le reclassement social, la formation et l’orientation professionnelle de la jeunesse et de l’enfance privée de milieu éducatif [3]  ». A la fin de 1939, l’abbé Jean Plaquevent arrive à Toulouse pour s’occuper de la maison de Saint-Ignan, qui deviendra le « modèle » de Saint-Simon. En mai-juin 1940, c’est la défaite, l’exode, l’Occupation. Le régime de Vichy se met en place dès juillet avec, parmi ses préoccupations, l’enfance « abandonnée ». En décembre 1940, Jean Plaquevent est sollicité par Vichy pour l’élaboration d’un plan d’action national dont un des points d’application sera justement la « création » de Saint-Simon, le 22 juin 1941 (Centre d’observation et Ecole d’éducateurs).




Pourquoi 1950 ?

On peut faire l’hypothèse que, trois ans après sa prise de fonction à l’Institut, en juillet 1947, la position du docteur Chaurand, successeur de Jean Plaquevent, est à peu près stabilisée : renouvellement des effectifs d’enfants et du personnel, « rodage » de son enseignement à l’école d’éducateurs, audience reconnue au plan régional et national. D’autre part, « 1950 » marque un moment important : de grandes orientations se dessinent dans le secteur de l’enfance en difficulté, par le biais de mises en commun, au niveau national, d’idées et d’expériences locales jusque-là assez isolées, d’où surgira peu à peu l’élaboration de normes communes voire de textes réglementaires. Un système de références se met en place progressivement et non sans à-coups. Dans ce processus, non linéaire et conflictuel, les congrès de l’UNAR [4]  avec la revue Sauvegarde de l’enfance jouent un rôle essentiel. Quelques jalons : en octobre 1949, le congrès de Nancy (le premier de l’UNAR) s’interroge sur « les lendemains de la rééducation en internat [5]  » et, un peu dans le même ordre d’idées, le premier congrès mondial de psychiatrie, à Paris, en septembre 1950, a pour thème « Le pronostic des troubles du caractère chez l’enfant ». Le professeur Heuyer, titulaire de la chaire de neuropsychiatrie infantile à la faculté de médecine de Paris, qui en est l’un des maîtres d’œuvre, en publie aussitôt les actes dans Sauvegarde [6] . En novembre 1950 cette revue donne un numéro spécial sur « Les centres d’observation », auquel le docteur Chaurand apporte sa contribution [7] . Un deuxième numéro sur le même thème paraît un an plus tard [8] . En octobre 1950, le deuxième congrès de l’UNAR, à Paris, auquel participe activement le docteur Chaurand, traite de la « formation des principaux techniciens de l’enfance inadaptée », dont les « éducateurs spécialisés [9]  ». La formation de ces derniers fera l’objet d’un numéro spécial en 1952, avec un article du docteur Chaurand et de Suzanne Rascol [10] . C’est aussi à partir de 1950 que la durée de la formation, à Saint-Simon comme ailleurs, passe de un à deux ans.

Les années 1947-1950 voient enfin la naissance de premières sections syndicales dans quelques établissements spécialisés et la constitution de nouvelles associations professionnelles, comme l’Association nationale des éducateurs de jeunes inadaptés (ANEJI). Signes de processus de professionnalisation en cours au sein de plusieurs catégories de personnels.




Pourquoi la décennie ?

Il a paru difficile d’étudier la fin de l’« ère Plaquevent » (jusqu’en 1947) sans envisager aussi le début de la « période Chaurand » : la « transition », avec ses prémisses et ses prolongements, ses constantes et ses discontinuités. Le cadre temporel du second tome ira de 1950 à 1975. Le choix de 1975 est, ici, d’abord d’ordre global : il fait référence aux lois d’orientation de 1975. Cette année marque également l’arrivée du docteur Puyuelo à Saint-Simon pour se préparer à « prendre la succession » du docteur Chaurand comme médecin-directeur. Celui-ci quittera effectivement la direction de Saint-Simon en 1977.

L’une des questions de fond à laquelle nous tenterons de répondre dans cet ouvrage consiste à déceler les raisons et les enjeux sous-jacents pour lesquels un centre d’observation et un centre de formation ont été créés à Toulouse, en 1942.

Certes, nous y reviendrons, Toulouse est un grand centre d’accueil de réfugiés, en fin de parcours pour beaucoup de Belges et de Français. C’est aussi la fin du chemin pour les enfants perdus. Mais cette situation ne répond cependant pas à la question de façon satisfaisante. Sans doute le jeu des circonstances a-t-il sa place dans cette localisation : d’autres grandes villes pouvaient tenir ce rôle central qui devait être celui de Toulouse. Le « hasard », c’est que Jean Plaquevent ait passé sa convalescence à Pau, que la supérieure du Bon-Pasteur de cette même ville, établissement dont il était l’aumônier, l’ait suivi dans son projet, qu’un château ait été acquis à côté de Saint-Gaudens, dans la région de Toulouse, pour y installer le premier établissement suivant les principes de l’abbé, qu’il existe à Toulouse un terrain extrêmement favorable à l’accueil des idées de cet homme… Mais le « hasard » seul ne peut pas non plus tout expliquer.

L’historiographie concernant Saint-Simon est mince, mais non inexistante. Dès 1971, Henri Gaillac évoque, en quelques lignes seulement, le caractère « original » de ce « complexe » à la « conception architecturale […] très étudiée », en le replaçant dans le cadre de la politique de « coordination » « sous le régime de Vichy [11]  ». Mais il faut attendre la décennie suivante pour voir paraître une publication portant notamment sur cette période : les « années terribles », 1940-1944. Il s’agit d’un proche passé si profondément conflictuel encore maintenant qu’il n’émerge de l’ombre que difficilement [12] . C’est le mérite de Michel Chauvière que d’avoir, le premier semble-t-il, tenté de travailler à une histoire de l’« enfance inadaptée » dans la France de Vichy : l’œuvre de l’abbé Plaquevent, abordée à plusieurs reprises, est située dans le contexte de cette époque [13] . Une dizaine d’années plus tard, Jacqueline Roca ne reprendra, très brièvement, que deux aspects du cas toulousain déjà traités par M. Chauvière [14] . C’est à peu près tout : il n’existe pas, à notre connaissance, d’autre histoire d’ensemble de l’enfance en difficulté [15]  durant les années quarante. Quelques écrits portent de façon plus spécifique sur tel ou tel thème particulier de l’histoire de Saint-Simon [16]  ; parfois selon une démarche comparative [17] . D’autres essayent de replacer la création et l’évolution de l’établissement dans le cadre d’une histoire régionale ou nationale [18] . D’autres enfin abordent des questions concernant l’histoire de Saint-Simon à l’occasion d’une étude plus générale [19] .

Une recherche à visée historique se doit de dépasser un « devoir de mémoire ». Il s’agit plutôt d’un travail de mémoire : seul, le travail historique sur le passé, instaurant une distinction fondamentale entre histoire et mémoire, rend possible l’appropriation critique des traditions. Nous avons essayé d’éviter, autant que faire se peut, certaines dérives (panégyrique, évocation sentimentale, etc.). Le présent travail relève d’un genre précis : la monographie d’établissement. Complémentaire d’études plus générales, la monographie permet d’appréhender plus finement les variantes locales ; elle en donne une vision plus matérialisée ; elle seule, enfin, peut restituer une tentative éducative concrète et rendre compte de l’expérience vécue des différents acteurs. Le risque est cependant important d’enfermer l’étude monographique dans le cercle restreint d’un temps et d’un lieu trop privilégiés. D’où la nécessité de toujours établir cette recherche dans son contexte proche et lointain, régional et national ; de l’articuler également aux grandes interrogations de l’histoire de l’éducation et de l’assistance, comme de l’histoire de la justice et de la médecine ; elles-mêmes référées à une histoire plus vaste : sociale, politique, économique, culturelle, religieuse… A ces conditions, l’enquête monographique, participant ainsi d’une approche comparatiste, peut s’inscrire dans une dimension globale. Rappeler ces « évidences » montre les limites de ce travail. Pour avoir le plaisir de lire (dans les derniers chapitres) le récit, la vie quotidienne, la présentation des hommes dans le Toulouse encore rural, pour pouvoir comprendre les conflits qui firent changer la direction en 1947, bref pour restituer le passé d’un lieu de façon utile, il faut aussi, et c’est l’affaire des premiers chapitres, connaître les enjeux théoriques, structurels, administratifs… qui sous-tendent la mise en place de ce type d’établissement.

Outre son intérêt local, tenter d’écrire une histoire de l’établissement de Toulouse Saint-Simon, c’est donc aussi l’intégrer dans un champ plus vaste. Ce lieu de formation, d’éducation et de soin présente de nettes similitudes, mais aussi des différences majeures avec les équipements existant ailleurs à la même époque. Il est à la fois le même et un autre. L’Institut pédotechnique peut être considéré tout d’abord comme significatif de ce qui deviendra après la guerre le « secteur de l’enfance inadaptée », par son double caractère : centre d’observation pour enfants en difficulté et centre de formation du personnel éducatif. Mais cette institution présente aussi une forte singularité : dès la fondation, ces deux structures distinctes sont liées organiquement au sein d’un même ensemble. Ce dispositif, développé par le docteur Chaurand à partir de 1947, donne une tonalité particulière au système de l’alternance et au rapport théorie/pratique, dans le champ de la formation comme dans le domaine des pratiques éducatives.

Pourquoi cette recherche maintenant ? Parce qu’avec le recul du temps des personnes salariées et retraitées, très liées à l’aventure de Saint-Simon, ont ressenti la nécessité de tirer de l’oubli un patrimoine d’expériences, de mettre au jour, dans la mesure du possible, les soubassements et les lignes de force d’une institution éducative et thérapeutique en évolution depuis plus d’un demi-siècle. Cette initiative locale a été rendue possible parce qu’elle renvoie à un mouvement plus général : un intérêt grandissant pour l’histoire et, de façon plus précise, pour l’histoire des oubliés de l’histoire, comme les enfants en difficulté par exemple [20] . Ce goût pour l’histoire s’est traduit par l’émergence de groupes régionaux et d’associations nationales [21] , dont font partie certaines des personnes à l’origine du présent ouvrage. Un tel projet a éveillé une résonance immédiate auprès des institutions « héritières » de l’Institut pédotechnique : le Collectif Saint-Simon et l’Institut régional de formation aux carrières éducatives et sociales, gérées par l’Association régionale pour la sauvegarde de l’enfant, de l’adolescent et de l’adulte créée en 1943. Cette recherche s’est donc déroulée dans le cadre de ces institutions et grâce à leur appui constant. L’association « Echo Saint-Simon » a joué un rôle moteur dans ce travail collectif.

Pour effectuer cette recherche, nous disposions en premier lieu de documents d’archives. Tout d’abord les dossiers d’enfants reçus dans l’établissement, dont la collection débute à la création de l’institut. Nous avons fait une étude exhaustive de ces dossiers entre 1943 et 1947 ; la suite de ce travail sera présentée dans le cadre d’un deuxième tome. Un problème majeur s’est posé pour les documents d’archives administratives : l’institution a déménagé pendant l’été 1944, emportant probablement ses archives. Comme elle a été accueillie par l’établissement de Saint-Ignan, alors très lié à Saint-Simon, il semble que seuls les dossiers d’enfants aient fait le déménagement en retour, mais que les archives administratives soient restées sur place. Le temps passant, tout le monde oublia que ces archives manquaient, et où elles étaient, si bien que, lorsque, à l’occasion de travaux, elles furent retrouvées au milieu d’autres papiers appartenant à Jean Plaquevent dans le grenier de Saint-Ignan, le directeur contacta la sœur de l’abbé pour les lui rendre… C’est pour cette raison que, l’association Essor-Plaquevent (dont Mlle G. Plaquevent est la présidente, et à qui elle avait donné l’ensemble des documents) ayant confié son fonds d’archives aux archives de l’Eglise de France, les archives de l’Institut pédotechnique entre 1941 et 1944 sont à Paris. Mlle Plaquevent nous a offert toutes les facilités pour les consulter, mais nous n’avons pas pu exploiter toute la richesse de ce fonds. Quant au reste, il y en a quelques éléments, mais épars, suffisamment cependant pour se faire une idée plausible de l’établissement pendant cette période. Enfin, nous avons pu accéder à quelques petits fonds d’archives privées, dans lesquels nous avons trouvé des choses intéressantes, notamment des notes de cours : ces documents sont d’autant plus précieux que Jean Plaquevent, qui délivrait l’essentiel de l’enseignement, ne rédigeait que très rarement ses cours.

Nous avons ensuite réuni une bibliographie aussi exhaustive que possible au sujet de Saint-Simon et de l’histoire de l’éducation spécialisée. L’extrême richesse du fonds documentaire de l’école d’éducateurs nous a permis de disposer d’un certain nombre d’ouvrages pratiquement introuvables.

Nous avons enfin contacté quinze anciens élèves et salariés de l’Institut [22] , un des acteurs du secteur [23]  et le petit-fils de l’ancienne propriétaire [24] , afin de recueillir leur témoignage à propos de la période sur laquelle nous travaillions. Il a ensuite fallu croiser ces récits avec les sources archivistiques à notre disposition. Lorsque cela n’était pas possible, mais que les mêmes informations étaient données par plusieurs personnes, nous les avons exploitées, mais en restant prudent, d’où l’emploi du conditionnel à plusieurs reprises.

Nous avons cependant beaucoup regretté de ne pas retrouver d’anciens enfants reçus à Saint-Simon. Démarche qui, peut-être, relevait de la gageure ! En outre, il n’était pas certain qu’ils aient accueilli positivement une demande de témoignage de notre part : le secret médical qui couvre les dossiers d’enfants, et qui interdit toute possibilité d’identification dans leur exploitation, nous permettait-il d’aller à la rencontre des principaux acteurs de l’établissement ? Pouvait-on risquer de troubler, cinquante ans après, le cours d’une vie qui, peut-être, ne souhaitait pas que ce passé certainement difficile ressurgisse ? Cela dit, il est fort dommage de n’avoir pu les contacter : leur témoignage aurait été passionnant. L’idéal aurait été que certains aient gardé des contacts avec l’institution, ou avec le personnel qui les avait pris en charge, mais nous n’en avons pas eu connaissance. Nous espérons beaucoup que la parution de cet ouvrage fera réagir ces enfants devenus adultes, et qu’ils nous contacteront. En revanche, pour le second tome, qui porte sur une époque plus récente, nous pourrons joindre certains anciens avec qui des rapports sont maintenus.

Dans un premier temps, nous allons nous consacrer à l’étude du contexte. Il est fondamental dans le cas de l’Institut. En effet, c’est bien la guerre et ses conséquences qui vont permettre l’ouverture de Saint-Simon : l’exode, qui entraîne une très importante augmentation des enfants orphelins, perdus… et surtout l’idéologie, tournée notamment vers la famille, portée par la Révolution nationale de Vichy, sous un gouvernement lui-même directement issu de la défaite de 1940. Sans l’urgence de la situation et sans cette idéologie, Jean Plaquevent n’aurait jamais obtenu les très importantes sommes qui ont été mises à sa disposition. Puis nous nous pencherons sur la « géographie » institutionnelle : à Toulouse, dans l’établissement, ainsi que sur l’histoire institutionnelle : les cadres de cette partie seront donc l’espace et le temps dans l’institution. Dans le troisième chapitre, nous esquisserons un portrait des adultes de l’institution : les élèves éducateurs et le personnel, les élèves étant arrivés avant le personnel, ou en ayant constitué le premier effectif. Ensuite, nous étudierons le système de formation de l’Ecole de cadres : la période « Plaquevent », puis la période « Chaurand ». Le cinquième chapitre sera consacré aux enfants de l’Institut pédotechnique [25] , dont nous dresserons un portrait sociologique et psychopathologique, ainsi qu’aux différentes conceptions et pratiques en vigueur dans l’établissement. La vie en collectivité fera l’objet du dernier chapitre : l’organisation et le fonctionnement institutionnel, ainsi que les relations entre Saint-Simon et son environnement.
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Chapitre 1. Les conditions de création de Saint-Simon




Avant de nous intéresser spécifiquement à l’Institut pédotechnique et à l’enfance « déficiente ou en danger moral », selon l’expression consacrée à l’époque, nous avons jugé utile de replacer la création de cet établissement dans son contexte. Rappel historique national d’abord, avec l’évocation de la situation de la France au début des années quarante, et avec l’état des lieux de l’éducation spécialisée. Dans un deuxième temps, les mêmes points seront traités, mais à un niveau local.



Contexte historique au plan national

La concomitance entre le contexte de la guerre, la défaite de 1940, l’exode, l’Occupation, la situation politique, sociale, économique et la création de l’Institut pédotechnique en 1942 n’est bien entendu pas le simple fait du « hasard » : si l’abbé Plaquevent avait, depuis longtemps, le projet de mettre en place une structure d’accueil pour enfants « inadaptés », c’est bien ce contexte qui lui a permis de le faire.


La situation de la France pendant la période de création


La guerre, la défaite, l’exode, l’Occupation…

« Le regard rivé sur les idéologies, les contemporains n’ont pas toujours su discerner l’annonce et la préparation de gigantesques bouleversements, de l’accouchement d’un autre monde [1] . » La France de 1939 venait de vivre l’expérience du Front populaire et les événements de février 1934. De l’extrême droite de tradition antidreyfusarde (voire antirépublicaine), qui préférerait « Hitler à Blum », jusqu’aux communistes staliniens de Thorez, les idéologies se heurtent ; la question de l’école, celle des loisirs, celle des organisations de jeunesse (scouts, action catholique, organisations de jeunesse autour des axes du Front populaire) divisent peut-être autant que les questions sociales et que leurs interprétations (misère liée à la faiblesse morale des individus ou à l’exploitation du fait des classes dirigeantes).

Cette société française encore massivement rurale, déjà frappée par la crise, se retrouva face à la guerre, puis s’effondra d’un coup dans la débâcle de 1940. En effet, dès 1939, Hitler avait entraîné une Allemagne mal remise de l’humiliation du traité de Versailles et de la crise dans une fuite en avant avec son cortège d’horreurs pour les populations données comme responsables de tous les maux.

Après le « lâche soulagement » de Munich, les Français qui n’avaient réagi ni à la remilitarisation de la Rhénanie, ni à l’Anschluss, ni donc à l’annexion de Memel et de la Bohème, durent, le 3 septembre, accepter de « mourir pour Danzig ». Or l’Angleterre et la France, de septembre 1939 à mai 1940, mènent une « drôle de guerre » (celle qu’on ne fait pas) qui s’avérera être une véritable épreuve pour le moral des Français, avec une montée de plus en plus importante du pacifisme et avec la démission du président du Conseil Daladier, remplacé par Paul Reynaud, réputé pour son énergie ; cette drôle de guerre « fut le résultat de la faiblesse intellectuelle des stratèges français ; ses causes étaient anciennes, ses conséquences allaient être évidentes quelques semaines plus tard [2]  ».

L’attaque allemande sur les Pays-Bas et la Belgique a lieu le 10 mai 1940 ; le 13, la percée de Sedan ouvre la campagne de France. Au début de juin 1940, « les troupes du Reich déferlent sur la France, rencontrant ici ou là une résistance désespérée. Elles sont retardées dans leur avance par les centaines de milliers de civils qui fuient sur les routes, […] et par les soldats en pleine débandade, qui ont perdu leurs officiers et vu leurs unités se désintégrer [3]  ». Soulignons enfin que la campagne de France « coûta », en six semaines, 92 000 morts et 200 000 blessés, « ce qui représente une moyenne de morts supérieure à celle de la Grande Guerre [4]  ».


L’exode

Un plan d’évacuation des populations du Nord avait été prévu. Si les premières évacuations se firent dans le plus grand calme et dans l’ordre, « ce sont les percées allemandes du 6 juin, notamment dans la région parisienne, qui déclenchèrent un raz de marée [5]  ». Les uns fuyant devant l’avancée allemande, les autres sommés par l’armée française de quitter leur maison, l’ensemble formant une « gigantesque débandade » qui jeta sur les routes, « semble-t-il, huit à dix millions de Français, grossis par les Belges et les Luxembourgeois. […] [Un] événement inouï, qu’on ne put singulariser qu’en exhumant sur-le-champ, fulgurant, le vieux mot biblique d’exode. […] Se levèrent aussi les vieilles peurs héritées, ancestrales, à belle consistance historique : il fallait fuir la soldatesque, les huns fanatisés que fustigeait la propagande nationale, […] les brutes, les violeurs [6] . » « L’exode fit douter si fort de la solidité du tissu social du pays qu’on n’imaginait pas de longtemps qu’une poignée de résistants puisse un jour en ressaisir la trame. N’aurait-il été, surtout, avec son hymne à la “débrouille” qu’on avait tant entendu sur les routes et dans les trains, avec tant d’indécision étalée, tant de plaies sociales débridées et si longtemps purulentes, qu’un triste, un monstrueux, un nauséeux tas de décombres sur lequel l’attentisme seul pouvait d’abord proliférer ? […] Les “évacués” n’oublieront jamais les images tragiques et affreusement banales de leur fuite éperdue devant les troupes allemandes. Dans cette France en état de liquéfaction, plus aucune autorité, civile ou militaire, n’a de prise sur les événements, et les élites font toutes faillite. Dès lors, faut-il s’étonner que la plupart des Français aient accepté à la fois un armistice et un maréchal de France qui s’érigeait en sauveur ? [7]  »




L’Occupation

Jean-Paul Sartre disait des débuts de l’Occupation : « Me comprendra-t-on si je dis à la fois qu’elle était intolérable, et que nous nous en accommodions fort bien ? [8]  » En effet, des consignes très strictes de correction furent données aux soldats allemands par leurs supérieurs, ce qui faisait dire à Emmanuel d’Astier de La Viguerie : « Ils paient, ne s’enivrent pas, se lèvent pour les femmes dans les transports en commun. Ce ne sont pas des soudards […], c’est un viol tranquille, de belle tenue, devant les Français submergés [9] . » Cela dit, « les Français qui avaient eu tellement peur d’un envahisseur dépeint de la façon la plus noire par la propagande, en vinrent par la suite à en souligner la “correction”. En réalité, la Werhmacht pilla et viola, comme sans doute toutes les armées du monde [10] . »

Très rapidement, selon la volonté des autorités allemandes, la vie culturelle reprit son cours, les cinémas et les cafés rouvrirent leurs portes, et « moyennant soumission à la censure allemande, la presse fut invitée à reparaître [11]  ».

Ce sont les vingt-quatre articles de l’armistice signée avec les Allemands qui furent le cadre juridique de toute l’Occupation : « L’armistice ancre définitivement le nouveau régime : la démission de Paul Reynaud est son acte de naissance, Rethondes est son acte de baptême [12] . »

La vie des Français sous l’Occupation peut être schématisée ainsi : la censure très vigilante et efficace les laissait dans l’ignorance de ce qui se passait autour d’eux ; les restrictions alimentaires, puis les pénuries, allaient transformer leur quotidien en un véritable casse-tête pour se nourrir, se vêtir, se chauffer, circuler… soucis occupant leur esprit en permanence. Le docteur Mathis, psychiatre de l’Institut pédotechnique, évoque cette période dans un entretien qu’il nous a accordé : « A la campagne, on se débrouillait toujours, mais à la ville… on mangeait mal, mais en suffisance. […] on mangeait de la viande une fois par semaine. Pour les enfants, on avait des tickets supplémentaires. Dans les villes, c’était grave : j’ai le souvenir, à Périgueux, de réfugiés qui venaient du nord par centaines. Il y avait une halle de marché, on avait mis des lits et on leur donnait à manger. Ils étaient couverts de puces et de poux, je passais mon temps à en enlever sur moi [13] . » La ligne de démarcation, objet de chantages permanents, outre l’exaspération qu’elle provoquait, empêchait la circulation des personnes, des marchandises, des informations… sur le territoire ; l’invasion de la zone sud, en novembre 1942, accentua encore, si cela était possible, la pression des Allemands sur la population.






De la IIIe République à la Révolution nationale [14] 

La débâcle de juin 1940 a agi comme un révélateur du malaise politique qui régnait en France : « A la faveur des circonstances, les vieux démons qu’on espérait exorcisés resurgissent, renforcés par le désarroi, les rancœurs que suscitent la débâcle de nos armées et l’effondrement des institutions : antisémitisme, haine de la liberté, esprit cocardier d’autant plus archaïque et ridicule qu’il masque le refus du combat et la soumission à l’envahisseur [15] . » Elle n’en a pas moins été à l’origine de la chute de la IIIe République.

En 1938, « la gauche est vaincue, la droite subjuguée par le chef du gouvernement qui joue le jeu de l’union nationale. Le relatif consensus que connaît la France à la fin des années trente est sans doute davantage celui du silence et de la résignation que celui de l’enthousiasme, mais il laisse les coudées franches au président du Conseil. » Homme énergique et volontaire, Edouard Daladier jouit d’une réelle popularité.

« A cause de l’effondrement de 1940, on se croit obligé de dresser de la France de 1939 un tableau misérabiliste. Les contemporains eux, avaient plutôt l’impression que le pays était en train de se requinquer après la crise des années trente. Ils le portaient volontiers au crédit de Daladier qui avait acquis une popularité indéniable : il l’avait gagnée en “sauvant la paix” à Munich, il la conservait en préconisant dorénavant la fermeté [16] . » Mais le « mythe Daladier » s’effondre au début de l’année 1940 : avoir déclaré la guerre après avoir cherché à éviter un conflit armé rend la politique du président du Conseil incompréhensible pour les Français. En outre, la stratégie de l’attentisme « déconcerte l’opinion, irrite les parlementaires et provoque l’usure rapide du gouvernement Daladier, dont il présente la démission le 20 mars 1940. » Le président Pierre Lebrun demande alors à Paul Reynaud, « chef de file de la volonté de résistance à Hitler », de constituer un nouveau gouvernement. Mais Reynaud est obligé, pour avoir la majorité aux chambres, de faire énormément de concessions. Il décide finalement de démissionner, lorsque l’attaque allemande du lendemain, le 10 mai 1940, le contraint à revenir précipitamment sur sa décision, « et c’est un gouvernement affaibli, probablement minoritaire et virtuellement renversé, qui va devoir conduire le pays dans des opérations militaires qui s’avèrent vite désastreuses ». Le 10 juin 1940, le gouvernement s’enfuit à Orléans, le 12 en Touraine, et le 15 à Bordeaux. Partagé entre les partisans de la poursuite de la guerre et ceux d’une négociation avec l’ennemi, dans une ambiance d’intrigues, Paul Reynaud, épuisé, renonce et démissionne, conseillant au président Albert Lebrun d’appeler le maréchal Pétain, « chef de file des partisans de l’armistice ». Ce sont les derniers jours de la IIIe République. Le nouveau gouvernement demande alors au Reich de « donner ses propositions, auxquelles il ne pose que deux conditions ; le maintien d’un Etat français souverain et le refus de livrer la flotte de haute mer. Anticipant sur la réponse allemande, qu’il se montre ainsi disposé à accepter sans même la connaître, Pétain s’adresse le jour même aux Français : “C’est le cœur serré que je vous dis aujourd’hui qu’il faut cesser le combat”. »

Le texte de l’armistice est communiqué « à la délégation française le 22 juin 1940, dans le wagon même où le maréchal Foch avait reçu en 1918 la capitulation allemande, dans cette clairière de Rethondes où, vingt-deux ans auparavant, le Reich avait connu la plus grande humiliation de son histoire, ces conditions sont draconiennes. » Outre le désarmement des forces françaises, « une partie du pays (délimitée par une ligne de démarcation comprenant le nord et l’est de la France, le bassin parisien, l’ouest et toutes les côtes jusqu’à la frontière espagnole) doit rester occupée jusqu’à la fin des hostilités. Les frais d’entretien de ces troupes d’Occupation […] sont à la charge de la France. Cette zone occupée demeure en théorie sous la souveraineté française, mais les autorités et les services administratifs sont tenus de se conformer à la réglementation des autorités militaires allemandes et de collaborer avec elles. »

« Constitué pour mettre fin à un conflit qu’une grande partie des Français n’avait jamais accepté, pour être le syndic de faillite d’un pouvoir politique qui, après avoir déclaré la guerre, n’avait pas osé la faire, le gouvernement Pétain marque ainsi la volonté de rupture avec la tradition républicaine ». Dans cette « drôle de guerre », le régime s’est discrédité, et « partisans et adversaires de l’armistice sont au moins d’accord sur un point : le rejet des partis politiques, des délices et des poisons de la vie parlementaire, des jeux de massacre ministériels. Les Français aspirent à l’ordre, à l’efficacité et à l’autorité. Les maîtres du jour entendent bien exploiter une telle conjoncture. »

« Si Pétain a des principes nouveaux à faire valoir », il incrimine « la faiblesse démographique, le manque d’alliés, l’insuffisance du matériel, et surtout l’hédonisme dont se trouve naturellement porteuse la démocratie libérale » ; Pierre Laval, ministre d’Etat, vice-président du Conseil, a une revanche à prendre [17]  sur la République parlementaire et une politique de rapprochement avec l’Italie et de conciliation avec l’Allemagne à proposer. Sa revanche passe par « une pratique autoritaire du pouvoir qui, sous l’inspiration symbolique de Pétain, réduit à un rôle honorifique, lui donnerait les moyens de gouverner ». Mais il doit obtenir le dessaisissement des dépositaires de la souveraineté nationale et du chef de l’Etat, qui projettent de partir en Afrique du nord (nous sommes en juin 1940). Pierre Laval et quelques autres obtiennent du président de la République, dans la violence, qu’il renonce à ce départ.

Le gouvernement se transporte alors à Vichy, en zone non occupée, où les deux chambres, constituées en Assemblée nationale, révisent la Constitution. « Le 10 juillet 1940, [elle] “accorde” tous pouvoirs au gouvernement de la République, sous l’autorité et la signature du maréchal Pétain, à l’effet de promulguer par un ou plusieurs actes une nouvelle constitution de l’Etat français. » C’est ainsi que « les parlementaires se dessaisissent de la souveraineté nationale qu’ils représentent et signent à Pétain un chèque en blanc qui implique la mise à mort du régime », par 369 voix contre 80.




La « Révolution nationale » et la politique de la jeunesse

Le 25 juin 1940, jour de l’entrée en vigueur de l’armistice, le maréchal Pétain proclame : « C’est à un redressement intellectuel et moral que je vous convie [18] . » Il s’agit en effet de « transformer en profondeur les structures de la société. L’abolition de la République, la condamnation du capitalisme libéral et la négation des droits de l’homme fondent le socle de cette “Révolution nationale” mise en œuvre par Vichy. […] Le terme même […] couvre à la fois un corps de doctrine, qui puise à diverses sources intellectuelles, et une série de réformes institutionnelles, économiques, sociales ou culturelles effectives. […] La Révolution nationale a cherché sa cohérence dans une pratique du pouvoir exercée au jour le jour par des élites de formations et d’horizons divers. Celles-ci se sont approprié […] le contenu originel (très vague) de la “pensée du maréchal”. La devise “Travail, Famille, Patrie”, tirée de la loi constitutionnelle du 10 juillet 1940, n’en donne qu’une image imparfaite. Destinée à remplacer la devise républicaine “Liberté, Egalité, Fraternité”, fondée sur des valeurs universelles et “abstraites”, elle marque l’attachement de la révolution nationale au principe des “communautés”, des corps organiques “réels” : la nation, la région, la profession, la famille, autant de cellules, hiérarchiquement ordonnées, qui encadrent l’individu et l’attachent par des liens qui doivent rester indissolubles. [En outre], “Révolution nationale” et collaboration d’Etat constituent les deux volets d’un même projet politique [19] . » En effet, la rénovation intérieure, soutenue par le clan Pétain-Weygand, est « entièrement conditionnée par la réussite de sa politique “extérieure”, la collaboration avec le Reich [20]  », donc subordonnée à la victoire allemande. On voit mal, en effet, comment ce régime envisageait de subsister en cas de victoire alliée. A partir de 1941, l’adhésion d’une partie de ceux que l’on pourrait qualifier de « pétainistes modérés » va glisser vers l’attentisme : le paradoxe, pour ne pas dire l’antinomie, entre l’avènement d’une révolution culturelle nationaliste et l’occupation du pays constituera une contradiction insurmontable.

« Comme dans tout régime autoritaire, les responsables s’efforcèrent de promouvoir une “politique de la jeunesse” [21] . » Ainsi, l’acte dit loi du 27 juillet 1942 commence par ces mots : « Faire de la jeunesse française “une jeunesse forte, saine de corps et d’esprit, préparée aux tâches qui élèveront les âmes” est, suivant vos paroles, un des buts principaux de la révolution nationale [22] . » Pour rompre avec le supposé relâchement du régime précédent, « on martela les nouveaux mots d’ordre : autorité, hiérarchie, discipline, avec un penchant très net à l’enrégimentation [23]  ». Les thèmes centraux de ces nouveaux « projets pédagogiques » seront la défiance de l’intellectualisme, la réhabilitation de la morale, du travail manuel et des exercices physiques. Les appelés de la classe de 1940 n’ayant pu être incorporés, on les confia au général Joseph de La Porte du Theil (ancien scout), qui mit en place les « Chantiers de la jeunesse », service civil obligatoire de six, puis de huit mois. « Cette institution emblématique du régime accueillera 360 000 jeunes de zone sud, dans des camps situés le plus loin possible des villes, souvent dans des forêts, mêlant l’éducation physique, l’initiation professionnelle et les travaux d’utilité publique. Le style militaire […] était nuancé de scoutisme [24] . » Les Allemands se méfièrent de cette institution et l’interdirent en zone nord.

Une autre expérience fut celle des « Compagnons de France », à l’initiative d’Henri Dhavernas, inspecteur des Finances et ancien commissaire national des Scouts de France, qui prit en charge les jeunes chômeurs. D’inspiration scoute, mâtinée d’une organisation de style médiéval, soutenu par le gouvernement, ce mouvement n’eut pas le succès escompté.

Mais ces deux mouvements, et les autres qui virent le jour à la même époque, eurent rapidement besoin de cadres. Pour les former, une soixantaine d’écoles furent créées, dont trois d’envergure nationale. Parmi ces dernières, on trouve celle d’Uriage, dont nous reparlerons.

Le préambule de l’acte dit loi du 27 juillet 1942 relatif à l’enfance délinquante, créant les centres d’observation, nous aide à comprendre pourquoi l’Etat français a tant fait pour les enfants déficients, en danger moral et délinquants : « C’est parce que la France a mis dans la jeunesse ses espoirs de redressement que la protection et l’éducation des jeunes est au premier plan de vos préoccupations [25] . »




Le « maréchalisme »

« Comme tout régime charismatique, l’Etat français exalte la personne de son chef [26]  » : le « culte de la personnalité » voué à Philippe Pétain fut savamment orchestré par les services du secrétariat à l’Information, mais il était déjà extraordinairement populaire en 1940, c’est pourquoi Paul Reynaud l’avait mis en avant pour essayer de rassurer les Français.

« France, écoute ce vieil homme qui sur toi se penche et qui te parle comme un père !

« Fille de saint Louis écoute-le et dis : en as-tu assez maintenant de la politique ?

« Ecoute cette voix raisonnable sur toi qui se pose et qui explique cette proposition comme de l’huile et cette vérité comme de l’or [27] . »

Cet extrait de Paul Claudel est éloquent, mais c’est sans doute le célèbre Maréchal nous voilà [28] , d’André Montagard et Charles Courtioux, qui remplace La Marseillaise, interdite, qui illustre le mieux cette vénération partagée par l’immense majorité des Français : sacralisation du maréchal (« Une flamme sacrée/Monte du sol natal… »), amour filial (« Tous les enfants qui t’aiment »), vénération du vieillard (« Et vénèrent tes ans »). P. Pétain est doublement « le sauveur de la France » : pendant la « Grande Guerre », puis en signant l’armistice. Il permet le rétablissement d’une grandeur déchue (« La patrie renaîtra »)… Bref, il est celui que l’on peut suivre aveuglément (« Nous jurons, nous tes gars/De servir et de suivre tes pas »).

Le maréchal sut fort bien ancrer le « maréchalisme » collectif de 1940 sur le souvenir des souffrances de l’exode. Cette affection généralisée ne s’essoufflera que très tard, tant le prestige de Pétain était grand : même lorsque des mesures impopulaires seront prises, elles seront mises sur le compte du gouvernement, non sur celui du chef de l’Etat Français.




Les nouveaux cadres administratifs

« Aux prises avec les contraintes de l’Occupation et les nécessités économiques, l’Etat français entreprend, de 1940 à 1944, des réformes visant au remodelage de l’administration territoriale [29] . » La région naît donc de ces réformes, avec à sa tête un préfet régional. Il « est doté de pouvoirs importants concernant le maintien de l’ordre et l’économie ; il dispose en outre d’un pouvoir disciplinaire sur les fonctionnaires de l’Etat et des collectivités territoriales [30]  ». Le régionalisme auquel ce mouvement est apparenté est inspiré par les idées de l’Action française et développé entre les deux guerres par le ministre Clémentel. « Le régionalisme de l’Etat français se présente, dans le droit positif [31] , comme une forme de déconcentration administrative portant sur des missions d’ordre public, mais aussi sur des missions économiques. Le “préfet régional” est assisté, pour les premières, d’un “intendant de police” et, pour les secondes, d’un “intendant des Affaires économiques”. […] Les missions de la région […] sont ainsi définies par une directive du chef de l’Etat du 18 août 1941, adressée au Conseil national [32]  : “unité territoriale et administrative”, la région doit être “un centre de coordination, d’information et d’action, en vue de renforcer l’autorité de l’Etat, d’accélérer la décision et de préparer, dans tous les domaines, un renouveau de vie régionale.” [33]  Le département n’est pas touché, mais dix-neuf régions sont créées.

« C’est sur la base des régions organisées par Vichy que s’installent [à la Libération] les commissaires de la République dont les pouvoirs s’étendent aux domaines législatif, politique et même juridique. […] Leur mission fut d’abord de “gouverner les territoires au fur et à mesure qu’ils étaient arrachés à l’ennemi”, puis leurs fonctions redeviennent celles des préfets régionaux de Vichy [34] . »

Le retour à une vision régionale, provinciale même, est un des nombreux signes de l’inspiration de Pétain. La renaissance d’une France éternelle passe en partie par la restauration des provinces, celles des grands fiefs, ou des intendants d’Ancien Régime, que les départements de la Révolution avaient brisés. Maurras préconisait de « changer le principe même des institutions de l’an VIII, l’Etat français uni devant suivre alors des principes plus souples :[…] aux provinces les affaires provinciales [35]  ». Barrés, lui, « voyait la province comme le lieu privilégié de l’enracinement ethnique, géographique et culturel [36]  ».

Le processus de localisation du plan pour le sauvetage de l’enfance de Jean Plaquevent, sur lequel nous reviendrons, rappelle cet enracinement évoqué par Barrés : d’abord une installation à Pau, puis à Saint-Ignan et enfin à Toulouse ; cette implantation est attestée par l’appellation de l’association : « Essor occitan ». Cette association est déclarée le 22 octobre 1941, les régions sont créées le 18 août 1941. On ne saurait manquer de faire un parallèle entre ces deux dates, d’autant que l’abbé Plaquevent souhaitait que son institution ait une stature régionale [37] . Un paradoxe persiste cependant : il est difficile de s’expliquer pourquoi un « parisien » comme Jean Plaquevent, très investi dans la vie mondaine de la capitale et y bénéficiant de nombreux appuis, s’est implanté dans le Sud-Ouest. Une première hypothèse est d’y voir un lien avec l’Occupation allemande et la ligne de démarcation, et donc avec la présence du gouvernement dans le sud. Une autre tentative d’explication réside dans le fait que Toulouse et sa région furent un centre d’accueil important de réfugiés. De l’énorme accroissement de la population dû à cet exode massif (la population de Toulouse double à cette époque), émergèrent des familles déracinées, sans travail [38]  et souvent éclatées, dont les enfants constituèrent le gros des effectifs de Saint-Ignan, puis de l’Institut pédotechnique. Pau, qui n’est pas le fait d’un choix initial de Jean Plaquevent, a constitué peut-être un point d’ancrage à la mise en place de son « plan d’action ».




Le contexte socio-économique

Parallèlement, les autorités de Vichy, à la fois pour combattre le capitalisme libéral et craignant que l’occupant ne cherche à contrôler le tissu industriel du nord de la France, mirent en place en août 1940 des « comités d’organisation » dans toutes les industries, dont la mission consistait à évaluer les besoins de tous ordres et à élaborer des programmes au niveau de la production et de la distribution des produits. Les « offices de répartition des matières premières », créés en septembre, les y aidaient. Ce dirigisme était supposé aider à la restructuration de l’industrie.

« La Révolution nationale avait l’ambition de combattre à la fois le principe de la lutte des classes et le capitalisme libéral [39] . » Par la mise en place d’un système corporatif professionnel sur un mode vertical [40] , « intégrant dans un même organisme patrons, cadres, ingénieurs, ouvriers, sous l’arbitrage de Vichy », le régime jugulait toute velléité de lutte des classes. Mais c’est dans la Charte du travail (1941) que « l’écart entre les intentions idéologiques et la pratique s’est révélé » ; elle « instaure une séparation nette entre l’économique et le social, dont le lien constituait le cœur du projet corporatiste ».




Le contexte religieux

Le maréchal Pétain « eut tout un renfort du côté des prédicateurs de choc et des braves curés de campagne qui expliquèrent benoîtement à leurs ouailles que “la victoire eût été l’apothéose d’une nation devenue pratiquement athée”, que la catastrophe était le fruit du matérialisme, mais que Dieu Sauveur aidant et le maréchal ayant surgi fort à propos à sa droite, le châtiment de l’exode sanctionnait la République maçonnique et offrait l’opportunité d’entrer, via Vichy, sur le chemin du repentir et du pardon [41]  ».

Lors de sa visite à Lyon, en novembre 1940, le maréchal Pétain assiste à un De Profundis à la cathédrale Saint-Jean ; « Le sermon du Cardinal [Gerlier, primat des Gaules] réconcilie histoire humaine et providence : “Dieu a permis que vous fussiez là…” [42] . »

« C’est seulement le 24 juillet 1941 que l’assemblée des cardinaux et archevêques prend une position tranchée, recommandant que, “sans inféodation, soit pratiqué un loyalisme sincère et complet envers le pouvoir établi” [43]  ». Mais à titre individuel certains prélats ont franchement cautionné le régime ; ainsi, le cardinal Gerlier déclarait-il au congrès de la Ligue ouvrière chrétienne : « Travail, Famille, Patrie, ces trois mots sont les nôtres [44] . »

Il semble que l’on puisse parler d’une « entente cordiale » entre les catholiques et le pouvoir ; cela s’explique. En fait, ils ont réagi en se partageant, comme le reste des Français [45] . Après la laïcisation de la vie publique, notamment par l’interdiction d’enseigner faite aux congrégations religieuses, en 1901, la loi de séparation de l’Eglise et de l’Etat, en 1905, et enfin l’hostilité marquée du Front populaire à l’égard de l’Eglise à partir de 1936, on comprend aisément que ce retour aux valeurs morales proches d’une certaine vision chrétienne conservatrice, prôné par Vichy, ait eu pour conséquence le ralliement d’une bonne partie des catholiques à l’Etat français. La réaction antirépublicaine revalorise le rôle social de l’Eglise, notamment en subventionnant les écoles libres (1941). Mais ensuite, la collaboration avec le Reich, la promulgation des lois anti-juives, l’autoritarisme grandissant du régime, l’occupation de la zone libre en 1942… ont dû bouleverser bien des consciences chrétiennes. En outre, après avoir approuvé le régime, certains prélats, comme Monseigneur Saliège, archevêque de Toulouse, se sont retournés contre lui, en particulier à l’occasion des rafles de juifs de juillet et août 1942.

L’abbé Jean Plaquevent n’a jamais pris publiquement position sur l’attitude à adopter envers le gouvernement de Vichy ; cependant sa culture [46] , ses idéaux [47]  et son comportement [48]  nous permettent de penser que, s’il a su se faire financer par un pouvoir tourné notamment vers la famille [49] , on ne peut pour autant dire qu’il s’est compromis d’une manière ou d’une autre. Il ne pouvait pas ne pas avoir affaire aux autorités de fait de Vichy car, pour son œuvre, il avait besoin d’argent, et l’argent était là-bas.

En réalité, l’abbé était fondamentalement attaché à son indépendance. Quant à ses opinions sur la situation politique de la guerre, B. Durey, un ancien élève de Jean Plaquevent, confirme notre opinion : « Je pense que l’abbé Plaquevent a mené sa barque, et qu’il a frappé aux portes où il avait besoin de frapper pour avoir ce dont il avait besoin. Je n’ai jamais entendu l’abbé tenir des propos collaborateurs, et quand j’étais en situation irrégulière, il s’est débrouillé pour me faire protéger. Je ne pense pas que c’est un homme qui ait eu une action politique militante, ni d’un côté, ni de l’autre [50] . »






L’éducation spéciale en France

Une stricte contextualisation au plan événementiel ne saurait suffire à situer la création de l’Institut pédotechnique : il convient, en particulier, d’établir un état des lieux de l’« éducation spéciale » [51] , notamment en France, mais aussi chez ses plus proches voisins européens. Ainsi, nous allons étudier rapidement le contexte « culturel » de la pédopsychiatrie, discipline naissante, et pourtant trouvant ses sources au XVIe siècle, puis deux établissements particulièrement créatifs ayant, sans aucun doute, influencé la création de Saint-Simon. Enfin, nous allons envisager les cadres juridico-administratifs des débuts de la période qui nous intéresse.


La recherche en pédopsychiatrie

Quelle était l’avancée de la recherche en psychiatrie infantile, discipline peu développée en 1942 ? L’abbé Plaquevent était d’abord un grand lecteur : sa bibliothèque qui fut donnée à l’Institut catholique de Toulouse comportait, selon les témoignages, un grand nombre de volumes (plusieurs centaines). Il se tenait informé de l’avancée de la recherche et s’est déplacé en Europe pour visiter des centres pour enfants, mais surtout il s’était adjoint l’aide d’un médecin psychiatre, le docteur Mathis, qui avait fait un stage de sept mois dans le service du Pr. Heuyer, à Paris. Nous allons ici évoquer la pédopsychiatrie en 1942, afin de mieux comprendre l’état de l’avancée des recherches dans cette discipline [52] , et donc les éventuelles innovations du docteur Mathis (l’abbé se réservant la pédagogie).


Aux origines de la pédopsychiatrie

En tant que science médicale, la psychiatrie de l’enfant n’a qu’une brève histoire, mais elle plonge ses racines dans un passé riche en expériences éducatives. Ce passé remonte à Ponce de Léon [53] , qui entreprit, au XVIe siècle, les premiers essais d’éducation de sourds-muets. Le XVIIIe siècle, durant lequel on remet à l’honneur une pensée de l’homme sur l’homme, l’enrichira considérablement. L’attention portée aux enfants différents se situe dans cette dynamique. Condillac [54] , à la suite de ses prédécesseurs (Malebranche et de La Mettrie), démontre la mécanisation de la machine humaine, dressée à réagir aux stimulations sensorielles de l’environnement. Cette conception créationniste prévaudra dans les aspects officiels de la science jusqu’à ce que Darwin [55] , en introduisant une réflexion évolutionniste, vienne la remettre en cause. Mais elle perdure en éducation, tout particulièrement dans l’éducation spéciale des déficients mentaux, qui est souvent une éducation sensualiste.

Condillac a donc été le théoricien de ces conceptions, largement aidé par la réputation des travaux de J.-J. Rousseau [56] . L’abbé de L’Epée [57]  appliquera l’esprit de la méthode aux enfants sourds et muets, tout comme son rival, Jacob Rodrigues Pereire [58] , alors que Valentin Haüy [59]  exercera les enfants aveugles et que Jean-Marc-Gaspard Itard [60]  s’attachera à éduquer sur ces mêmes bases un enfant « sauvage » [61] .

La question du tri entre les enfants réellement sourds et ceux qui le paraissent seulement, comme Victor, le Sauvage de l’Aveyron, semblait définitivement réglée : un enfant sourd n’ayant fait aucune acquisition de type scolaire ou sociale durant une année de séjour à l’Institution royale des sourds et muets, dont Itard est le médecin, est un enfant idiot. Devant son échec, quant au dressage social de Victor et à l’apprentissage de la lecture, Itard prend avis auprès de son maître, Pinel. Celui-ci laisse tomber un diagnostic implacable : Victor est, et demeurera, un idiot.

Plus de vingt ans après, E. Séguin [62]  présente un de ses élèves à J.-E.-D. Esquirol [63] , élève et successeur de Pinel, condisciple d’Itard. L’élève de Séguin a réalisé quelques progrès, ce dont convient Esquirol. Ces progrès sont officiellement enregistrés, et la méthode de Séguin peut prendre son essor. Elle est avant tout une méthode pédagogique, mais elle s’appuie sur les conceptions les plus novatrices de la médecine du moment : le corps humain n’est plus considéré comme une machine unique, mais comme un ensemble d’appareils juxtaposés œuvrant les uns pour les autres. Ce sont effectivement les débuts de la physiologie introduite par Claude Bernard [64] , dont les « fonctionnalités » éclairent d’une autre façon la compréhension du fonctionnement et des dysfonctionnements du corps humain. La pédagogie sensualiste de Séguin est aussi basée sur la toute nouvelle psychologie : « Science d’observation où il y a tout à voir, tout à mettre à sa place et rien à créer, rien à imaginer… Physiologiquement, l’idiot ne peut pas, intellectuellement il ne sait pas ; psychiquement il ne veut pas ; et il pourrait, et il saurait, s’il voulait ; mais avant tout et surtout il ne veut pas [65]  ! » Il critique la théorie de Locke et de Condillac « qui fait procéder les idées des sens, [théorie] insoutenable pour quiconque fait une autre éducation que celle d’une statue », et il conclut : « L’éducation de tous les enfants, et celle des idiots à plus forte raison, devrait être commencée par l’étude des notions qui embrassent tous les phénomènes perceptibles par les sens. Une fois acquises, ces notions seront autant de matériaux dont le rapprochement produira la pensée : idée sensible si l’on tient au mot ; mais idée propre, personnelle, […] acquise par la perception individuelle de chacun [66] . » Séguin la nomme méthode médico-pédagogique. Séparée initialement de la médecine [67] , cette méthode sera reconnue par les médecins du XIXe siècle comme étant le principal adjuvant aux traitements qu’ils pouvaient mettre en œuvre.




L’extension de la compétence médicale

L’idiotisme [68]  est le terme scientifique utilisé pour désigner à l’époque différentes symptomatologies qui ne sont pas du registre de la surdité. C’est à travers l’emploi de ce terme que l’éducation des enfants concernés va peu à peu se médicaliser, au corps défendant d’une médecine alors peu intéressée par une expansion dans ce champ si particulier et ingrat. Cette extension de la compétence médicale est incluse dans le mouvement global de la médecine à la fin du XVIIIe siècle, conséquence de l’hygiénisme. Ce courant de pensée, dont l’essor accompagnera la réforme des études médicales au début du XIXe siècle, présuppose la liaison intime du physique et du moral, et la détermination du second par le premier. Le médecin est désigné pour déterminer des règles d’entretien de la santé physique et morale des corps biologiques individuels comme du corps social traité sur un mode identique. Certains sociologues pourront alors écrire que « c’est avec la caution de la science que le médecin devient [ainsi] responsable de la définition de règles de vie privée et publique [69]  ».

Inquiétés par l’instabilité politique, alertés par les crises sociales et les épidémies (le choléra de 1832 en particulier), les médecins sondent avec anxiété les signes annonciateurs d’une crise généralisée menaçant irrémédiablement le corps social. Auscultant la société par l’observation méthodique de la famille, élément de coordination entre l’individu et la société, ils sont conduits à définir, avec les philosophes et les premiers sociologues européens, « l’institution famille » et ses germes pathogènes préjudiciables à la cohésion sociale [70] . Ils sont alors amenés à mettre l’accent sur la criminalité (et sur ses liens avec le paupérisme [71]  en particulier).




Naissance de la psychopathologie de l’enfant

Ainsi, la rencontre de Séguin et d’Esquirol lie intimement les conceptions psychopathologiques à celles de l’éducation. Les médecins appliquent alors les principes nosologiques de l’histoire naturelle aux phénomènes de l’esprit.

A partir de ce moment se constitue ce qui deviendra la psychopathologie de l’enfant, parce que des médecins comme Félix Voisin [72] , qui connut Séguin dans son service de Bicêtre, Louis Delasiauve [73] , qui fut l’un de ses successeurs, ou Désiré-Magloire Bourneville [74] , qui devient médecin grâce au précédent, n’oublieront pas que l’éducation opère alors plus que la médecine et que, grâce à son emploi, l’état de l’enfant idiot peut varier. C’est l’ère moderne de la recherche et de la classification des troubles de l’enfant.

L’apport des recherches sur l’intelligence renforce alors les moyens de trier et de catégoriser. Associés, Alfred Binet, psychologue, et Théodore Simon, psychiatre, publient en France, en 1905, la première échelle de développement de l’intelligence. Contrairement à Bourneville, ils proposeront, au travers de leurs définitions des troubles de l’enfance à partir de ceux de l’adulte, leur classification en fonction non pas de la déficience des enfants, mais en fonction de leur efficience, c’est-à-dire de la rentabilité scolaire à partir de laquelle on procédera à leur tri. Dans la mouvance hygiéniste de l’époque, la norme scolaire, qui se veut créatrice d’une unité du corps social [75] , devient le symptôme privilégié des observations.

Deux anciens internes de Bourneville, P. Jean et G. Paul-Boncour, établissent, en 1910, une synthèse des opinions sur l’enfance désormais « anormale », se référant toujours à la population écolière : « Les anomalies mentales se manifestent chez les écoliers, soit par des troubles intellectuels, […] déficit intellectuel […] ou déséquilibre des facultés, soit par des troubles du caractère. […] Fréquemment, ceux qui en sont affectés sont englobés sous le nom d’instables : […] les instables indisciplinés et, […] avec ou sans instabilité les instinctifs. […] A l’opposé, se trouve le groupe, moins nombreux, des apathiques ou asthéniques. […] Un pédagogue conclut “que de pareils cas relèvent plutôt de la pathologie que de la pédagogie, du médecin que de l’instituteur”. C’est assez exactement la doctrine que nous avons exposée dans nos précédentes études [76] . »




Georges Heuyer : le fondateur de la pédopsychiatrie française

La pensée de Georges Heuyer ou de Robert Lafon leur doit sans doute beaucoup quand elle estime légitime de situer l’enfance anormale dans une filiation médicale qui désormais marque profondément en France toute action éducative destinée aux enfants inadaptés.

Georges Heuyer [77] , interne, chef de clinique, puis assistant du professeur E. Dupré [78] , s’initie à la psychiatrie infanto-juvénile en fréquentant les services de Bourneville à Bicêtre et d’André Collin qui, en 1912, créa le terme de « pédopsychiatrie », ou encore dans ses relations avec A. Binet. Comme ses prédécesseurs, Heuyer s’intéresse à l’échec scolaire, mais aussi, dans la filiation du courant hygiéniste, à la délinquance juvénile. En conclusion de l’étude menée pour sa thèse de médecine [79]  en 1914, il confirme la nécessité d’intervention des médecins dans ce champ pathologique.

En 1925, sur l’initiative de Henri Rollet, président du Patronage de l’enfance et de l’adolescence, et du doyen Henri Roger, la faculté de médecine de la Seine crée la Clinique annexe de neuropsychiatrie infantile, à Paris, pour dépister les anomalies mentales des adolescents délinquants. Ce service est alors confié à Georges Heuyer, pour qui on créera une charge de cours en 1925, puis la première chaire européenne de psychiatrie infantile en 1948. Le Pr. G. Heuyer est considéré de nos jours comme le fondateur de la pédopsychiatrie, et ses conceptions furent, jusqu’à la Seconde Guerre mondiale, celles de tous les médecins : « C’est de l’examen psychiatrique des adolescents délinquants [à la Clinique annexe] que naquit et se développa l’enseignement officiel de la psychiatrie infantile… L’œuvre fondatrice de Georges Heuyer, qui fut le “patron” de la plupart pour ne pas dire de tous les pédopsychiatres français et de maints étrangers de la première génération, s’est perpétuée sous le signe de l’éclectisme [80] . »

Au-delà des affections psychiatriques proprement dites, Heuyer a étendu le domaine de ce qui deviendra la psychiatrie infanto-juvénile à des comportements qui ne sont pas directement pathologiques (« les défauts et les vices ») et qui, certes, préoccupaient certains médecins mais seulement dans leurs conséquences sociales et relevaient de l’éducation et de la morale, ainsi qu’à certaines déficiences mentales. Il y appliqua le modèle médical, suivant en cela Bourneville, et y introduisit, à la suite de Janet et de Charcot, la dimension psychologique, qu’elle soit ou non inspirée de la psychanalyse, et la perspective sociale : prise en considération des conflits conscients et inconscients, influence des facteurs mésologiques, dépassant ainsi le déterminisme socio-familial de type « cause à effet » professé jusqu’alors (et peut-être longtemps après encore par certains).

Tenant de la médecine sociale, à la suite de son maître le Pr. Méry, et plus particulièrement de la psychiatrie sociale, Heuyer émet comme critère d’anormalité le défaut d’adaptabilité sociale de l’enfant : « Dans le diagnostic et dans le classement des enfants anormaux, il faut prendre pour critérium leur adaptabilité sociale [81] . » C’est là que se situe le but de l’éducation : non pas permettre à l’enfant de s’adapter au milieu, mais « adapter l’enfant au milieu dans lequel il doit vivre à l’âge adulte [82]  ».

La classification des troubles en psychiatrie de l’enfant évoluera alors peu entre les deux guerres mondiales, et continuera même à faire autorité, du moins officiellement, jusque dans les années soixante [83] . Elle définit trois catégories essentielles : les arriérations mentales, les troubles du caractère et du comportement (inséparables des dérèglements de l’émotivité et de l’humeur), et enfin les maladies (mentales en référence à la pathologie de l’adulte : névroses, psychoses, démences, psychopathies et physiques) [84] .




Législation

Parallèlement, le législateur suit ce mouvement de convergence de cinq secteurs, séparés jusqu’à la fin du XIXe siècle : l’enfant retardé, objet de la pédagogie scolaire, l’enfant malade et handicapé qui relève d’un traitement, l’enfant délinquant qui se heurte à l’ordre public, l’enfant assisté qui requiert charité et esprit social, l’enfant anormal et aliéné qui n’a d’autre horizon que l’hôpital, voient leurs statuts se différencier et se définir durant une période qui va de la loi de 1889 [85]  à celle de 1912. « En assimilant les enfants coupables aux enfants victimes, l’Etat jette un pont entre le secteur de l’ordre public et celui de l’assistance [86] . » Et nous citerons la loi de 1909 (classes et écoles de perfectionnement), qui a donné aux enfants aliénés un statut qui ne leur était pas particulièrement destiné par la loi de 1838 [87] .




L’étiologie des troubles

Au-delà de ces premières classifications des troubles, les « théoriciens » se sont penchés sur leurs origines. Ainsi, concernant l’étiologie, Itard distinguait « deux principales causes [d’idiotisme] : l’inaptitude naturelle des fonctions intellectuelles, ou le défaut absolu d’éducation » ainsi que « l’idiotisme acquis et l’idiotisme inné, l’intelligence perdue et l’intelligence non développée [88]  ».

Après le discours de Pinel à propos de l’enfant sauvage, on entre dans une période où peu de choses seront tentées pour les soins ou l’éducation des enfants idiots, attitude à laquelle Edouard Séguin se heurtera. Ceci ne veut pas dire que la question relative à la compréhension de l’idiotie ne soit plus travaillée. On en recherche les causes. Pinel [89]  et bien d’autres médecins tenteront de les déterminer, avançant des états de frayeur de la mère enceinte jusqu’à l’intensité de certaines rages de dents, en passant par les fièvres ou l’hérédité qui ont accablé l’enfant. On met alors aussi en avant la mauvaise éducation, reconnue comme une des causes sociales sur lesquelles on peut agir préventivement [90] .

Deux grandes théories psychopathologiques font alors référence pour justifier les classifications opérées par ce tri : la dégénérescence et la constitutionnalité.

On doit la théorie de la dégénérescence en particulier au Dr Bénédict-Augustin Morel [91]  et au courant évolutionniste naissant. C’est à partir de ses conceptions que certaines théories eugéniques vont trouver à se développer, situant la dégénérescence comme la déviation d’un type primitif idéal. Ainsi le concept de misère sociale pourra-t-il être directement rattaché à celui de dégénérescence. Son condisciple et successeur, Valentin Magnan [92] , organiciste, la définira comme : « L’état pathologique de l’être qui, comparativement à ses générateurs les plus immédiats, est constitutionnellement amoindri dans sa résistance psychophysiologique et ne réalise qu’incomplètement les conditions biologiques de la lutte héréditaire pour la vie [93] . »

Par la suite, le professeur Ernest Dupré, sur la base des travaux de l’école de la dégénérescence, crée sa doctrine des constitutions : les constitutions morbides qu’il décèle chez tout un chacun sont les germes d’une affection mentale susceptible de se développer. La transmission de ces germes suit les lois de l’hérédité [94] , qui peut donc être transformée au fur et à mesure qu’elle se transmet.

Dans les vingt dernières années du XIXe siècle, la recherche des causes s’enrichit par les nouvelles méthodologies scientifiques. A partir des données de l’école anatomo-clinique, la pratique de l’ouverture cadavérique permet de découvrir après coup les raisons du décès, et de vérifier si ses causes sont les raisons de l’idiotie. On progresse alors dans la connaissance des syndromes neurologiques, sans pouvoir leur attribuer encore une origine exacte. La connaissance sur les tumeurs du cerveau se constitue. En observant leur localisation on déduit certaines correspondances fonctionnelles des aires cérébrales. Bourneville laisse son nom à la sclérose cérébrale tubéreuse qu’il décrit. On différencie aussi ceux parmi les idiots qui peuvent accéder à des formes habituelles de l’expression de l’intelligence, et dont seul le corps porte des stigmates d’arriération. Puis on comprend que, parmi ceux des enfants qui manifestent les signes de l’idiotie mongolienne, certains sont curables, grâce aux injections d’extraits thyroïdiens de mouton (l’idiotie myxœdémateuse, 1896), et c’est alors un miracle de la médecine. Des maladies génétiques aux maladies métaboliques, en passant par les impossibilités d’expliquer quoi que ce soit des violents symptômes autodestructeurs, peu à peu se bâtit une nosologie des troubles de l’enfance, sur les plans physique, intellectuel et neurologique, en lien avec leur étiopathogénie organique.

Comme nous l’avons signalé plus haut, G. Heuyer enrichira ces recherches. Clinicien et praticien, plus que théoricien ou idéologue, il s’attachera particulièrement aux conditions d’éclosion des troubles ; c’est sur elles que dépistage et prévention seront efficaces. S’ensuivra l’élaboration de ce qu’il appellera le second volet de la psychiatrie de l’enfant, le pôle « psychosocial », à côté du volet proprement médical, organique. A ses débuts, Heuyer, dans la lignée de Dupré et des progrès de la médecine biologique, estime que ce sont les tares héréditaires transmises par la famille qui peuvent rendre compte des troubles neuro-psychiques qu’il observe. Mais ses travaux sur la dissociation familiale l’amènent, à partir de la fin des années vingt, à modifier son point de vue : c’est précisément en raison de ces tares dont ils sont porteurs que les parents, par leur comportement, leurs erreurs éducatives, leurs mauvais exemples, leur mésentente, voire leur séparation (dissociation familiale), deviennent responsables des troubles que peuvent présenter les enfants. La recherche de la tare familiale va devenir ainsi accessoire, la « constitution » ne sera plus que prédisposante et non plus cause directe.

La théorie de la constitutionnalité gardera longtemps un certain prestige, les progrès accomplis en génétique la confortant, ainsi que les travaux sur la biotypologie (Viola, Pende) et les recherches de Kretschmer sur les relations de la morphologie corporelle avec les particularités psychiques correspondantes. De plus, les facteurs mésologiques peuvent s’y associer sans la rejeter : « Débilité intellectuelle et troubles du caractère peuvent être d’origine congénitale ou acquise. […] Le plus souvent l’effet de l’hérédité et du milieu est combiné [95] . » Elle sera critiquée vivement, à juste titre étant donné les catégorisations qu’elle émet, mais elle nous rappelle cependant le « facteur indépendant variant d’un individu à l’autre [96]  ».

La direction « psychologique » du pôle psychosocial fera plus référence aux travaux de Binet, de Piaget ou de Wallon qu’à la psychanalyse. Bien que Heuyer lui ait donné une place dans son service, elle sera peu importante et inconstante dans son œuvre, Heuyer se montrant longtemps ambivalent à ce sujet [97] . Globalement, les opinions d’Heuyer sur ces questions concernant l’origine des troubles et des maladies psychiques furent changeantes et incertaines, ce qui lui fut vivement reproché.

Nous retrouvons dans la troisième édition de la Pratique médico-chirurgicale (1931) le polymorphisme étiologique décrit par Heuyer. Par exemple, au chapitre « sexuelles (anomalies et perversions) », on peut lire à propos de l’« étiologie générale » : « On ne saurait plus admettre aujourd’hui l’innéité absolue des perversions sexuelles, pas plus que des diverses constitutions psychopathiques […]. Les causes sociales sont infiniment plus importantes que les maladies mentales, les affections neurologiques ou endocriniennes et les causes physiques locales […]. Très souvent on ne retrouve pas de cause apparente […], des causes psychiques peuvent s’ajouter aux précédentes ou même suffire pour orienter la mentalité et la sexualité du sujet… [98]  »

Pourtant, il ne semble pas que l’ensemble des psychiatres d’enfants se rallie à cette conception. Léon Michaux [99]  décrit en 1931 les divers types de perversions de l’enfant : les troubles des instincts d’association (instinct de sympathie, instinct d’imitation), les troubles de l’instinct de reproduction (entraînant masochisme et sadisme) et les troubles des instincts de conservation (nutrition, propriété, développement de la personnalité). Puis il écrit : « J’en viens maintenant au caractère étiologique ; il est dominé par la primauté du facteur affectif ; c’est lui qui domine de beaucoup le facteur constitutionnel qui est au second plan. » Cependant, un peu plus loin, il évoque « la malignité constitutionnelle de Dupré » à propos du premier type et, pour les deux suivants, « un trouble du caractère [facteur constitutionnel] qui rend pervertible et [les enfants] pourront devenir des pervers efficients […] par des facteurs affectifs associés : […] la dissociation familiale, la mère qui ne s’occupe pas de son enfant (vie mondaine ou travail), l’habitation défectueuse, […] tous les cas où il y a une entorse à l’autorité, à la hiérarchie, au bloc familial… [100]  »
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